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ROUBAIX LEW J l IN 1889 

M. ANTOINE 
Si M. Antoine, qui eut 1 honneur d'être 

député protestataire de Metz et qui par­
court maintenant la France, en courtier 
électoral de l'opportunisme, veut bien re­
garder du coté (le l'Alsace, il mol Ira une 
sourdine aux compliments exagérés qu'il 
s'adresse quotidiennement lui-même. 

Déserteur d'un poste dangereux à 
l'heure du combat, il a laissé ses électeurs, 
ceux qui avaient foi en lui, ceux qui 
éraient assez aveugles pour croire qu'il 
personnifiait la France, dans une situation 
pleine de doutes et d'obscurité. 

« Quoi.' pensaient des braves gens, ce­
lui-là même nous quitte qui représentait 
pour nous, exilés, la Patrie absente) 
Quoi! le gouvernement français l'accueille 
sans un mot de blâme, au contraire, et 
l'acoepte pour son commis-voyageur poli­
tique! Mais alors, c'est qu'on ne pense plus 
à l'Alsace là-bas. si le gouvernement en­
courage ceux qui l 'abandonnent! » 

Et ils se prirent à désespérer en voyant 
qu'un de leurs mandataires préférait à sa 
grande tâche de protestation patriotique 
les mesquines discussions des partis. 

Qu'en est-il résulté? C'est que, aux élec­
tions qui viennent d'avoir lieu pour rem­
placer M. Antoine, il ne s'est pas trouve'; 
oe candidat français, de candidat nette­
ment proie «taire. 

L'élection de M. Lanique est assurée. 
Je sais bienquele candidat a indigène » 

est, au fond, le candidat des Français 
d'origine ; qu'il s'est engagé à défendre 
leurs intérêts contre la brutalité adminis­
trative des conquérante. Oui, mais il a 
accepté le (ait accompli, il a implicitement 
reconnu l'annexion, et son courage se 
borne à t i rer des circonstances actuelles 
le meilleur parti possible. La fraction 
allemande est battue, très bien ! mais pas 
par le parti français. 

Que M. Antoine en port!» devant tons 
les patriotes la lourde, l écrasante respon­
sabilité. 

Vous pouvez maintenant, député déser­
teur, nous inonder d'ineptes conférences 
eu mauvais français ; vous nouvel être 
aux yeux de quelques niais et aux mains 
de quelques ambitieux un opportuniste de 
première grandeur : vous ne représente* 
plus rien de l'Alsace. 

Et c'est là votre châtiment. 
Ne vous ètes-vous pas demandé quel­

quefois ce que pensent oVVOBS vos collè­
gue* d'Alsace-Lorraine, qui son! vestes à 
la peine, roulant res te r à l 'honneur? 
N'avez-voua jamais compris que la dignité 
de leur conduite était la condamnation de 
In voirai 

Ne sentez-vous pas (pie. dans la seule 
ville do Metz. les cinq mille abstentions 
qui n'ont voulu se porter, sons aucun 
prétexte, sur un candidat de l'Allemagne, 
sont stérilisées par votre abdication i 

Ne comprondrez-vous pas davantage 
qu'il est ridicule et. odieux de se parer du 
t i t re d'Alsacien pour venir mendier chez 
nous un siège politique, que les provinces 
perdues méritent plus d'attachement et 
moins de paroles, et que c'est mal agir, 
M. Antoine, d'élever un tréteau sur un 
calvaire f 

Si ces remords ne vous viennent pas en 
contemplant votre oeuvre, je le regrette 
pour vous. Mais le peuple, lui, est fixé; 
vos tirades patriotiques ne détruiront pas 
sa méfiance à votre égard, et, sans collège 

électoral, sans influence, sans tribune 
politique, vous allez rester pris, jus te châ­
timent, entre la France qui ne vous veut 
pan et l'Alsace qui ne vous veut plus. 

LES TEXTILES 
à l'Exposition Universelle de 1889 

L'Exposition universelle de 1889 qui, dans son 
ensemble,est incontestablement lapins attrayante, 
la plus riche et la plus complète qu'on n'ait vue 
jusqu'ici, n'offre pas moins d'intérétà être étudiée 
dans les différents produits, soit naturels, soit 
manufacturés, qu'on y a rassemblés, 

Nom ne nous attacherons, pour notre part, 
qu'aux textiles, cette branche qui, flans le mouve­
ment, commercial de tous les peuples civilisé», 
constitue l'un des principaux éléments d'activité et 
de travail. 

Sans nous appesantir sur les statistiques que, 
par la nature même de notre publication, nous 
sommes appelé a étudier chaque jour, nous exami­
nerons de quelle façon l'industrie textile, la. laine 
en particulier, est représentée A l'Exposition uni­
verselle de 188V> et nous passerons successivement 
en revue les multiples catégories formées par cette 
grande industrie. 

I.a place qu'elle, occupe est très importante; en 
suivant la classification générale nous la trouvons 
dans le groupe 111, classe 21 tapis, tapisseries et 
autres tissus d'ameublement ; dans le groupe IV, 
qui lui est presque entièrement consacré, classe 30 
fils et tissus de coton, classe Ml fils et tissus de lin, 
de chanvre, etc., classe 32 fils et tissus de lâina 
peignée ou cardée, classe 33 soies et tissus de 
soie, classe 31 dentelles, tulles, broderies et passe­
menteries, classe 35 articles de bonneterie et de 
lingerie, classe3t'>habil!emcnt desdeuxsexes; dans 
le groupe V, classe 44 produits agricoles non 
alimentaire, classe lf> Procédés chimiques de 
blanchiment, de teinture, d'impression et d'apprêt; 
enfin dans le groupe VI, classe 51 matériel et 
procédés 4e la filature et de la carderie, classe 55 
matériel et procèdes de. tissage, classe 55 Matériel 
et procédés de la couture et de la confection des 
vêtoments.olasse 58 matéri"! et procédés des tein­
tures et impressions. 

Comme on le voit, le champ h exploiter est des 
plus vastes : l'industrie textile n'absorbe pas moin-;, 
à notre avis, du huitième de l'Exposition. Dans 
de files conditions il nous semble peu pratique de 
nous astreindre rigoureusement à l'ordre donné 
par le catalogue. Nous croyons préférable de pro­
céder par méthode en prenant la matière à l'état 
brut, et en la suivant dans ses différentes transfor­
mations jusqu'à sa dernière expression, c'est-à-dire 
le tissu prêt à être mis en usage. Nous consacre­
rons ensuite à l'outillauc une étude toute spéciale, 
le développement même rie l'industrie textile (''tant 
en raison directe du perfectionnement apporté 
dans les procédés de fabrication. 

Les textiles peuvent se diviser en quatre gran­
des i lasses S 1* la laine, 2- le coton, »• la soie, 4-
le lin et autres matières appartenant au règne 
végétal. 

(Test dans cet ordre que nous présenterons nos 
comptes-rendus sur l'Exposition universelle de 
1889. 

I. — LA LAMB 
Si nous parlons de la laine en premier lieu, ce 

n'est pas «pie nos préférences seules nous 
y invitent : mais M conviendra que de tous 
les textiles la laine n'est certes pas le moins inté­
ressant h étudier au point de vue de sa variété 
d'emploi et de l'importance des capitaux qu'on y 
consacre. Sait-on qu'en tant que matière brute, là 
laine a une valeur annuelle de production d'en­
viron'.' miliards 400 millions de francs .' Voilà un 
chiffre suffisamment éloquent par lui-même sans 
cpie nous ayons à justifier davantage le rang que 
nous assignons à l'industrie lainière. 

Sans autre préambule, nous commençons la re­
vue des laines brutes. Tous les genres ne sont pas 
représentés a l'Exposition : ainsi il est fâcheux 
que l'Angleterre n'ait pas cru devoir envoyer quel­
ques toisons de ces laines que nous appellerons 
classiques telles que les Kent, les Cheviot. les Lin­
coln, les Yorkshire, les Irlande : mais s'il est des 
défections de ce côté nous trouvons des compensa­
tions sérieuses de la part de la République Argen­
tine qui offre la collection la plus complète que 
nous ayons jamais rencontrée. Nous y reviendrons 
d'ailleurs et nous commencerons notre examen 
par les laines de France. 

Ces laines ont été réunies dans les halls élevés 
sur le quai d'Orsay pour l'Exposition de l'Agricul­
ture et elles passent peut-être un peu trop inaper­
çues, enfouies qu'elles sont au milieu de plantes 
fourragères et de produits du sol de tous genres. 
Elles font partie du reste, pour la presque totalité, 
des expositions collectives organisées par les 
Comices agricoles et n'occupent pas, à notre sens, 

la place que nous aurions voulu leur voir réservée. 
On nous objectera sûrement que l'élevage fran­

çais subit une concurrence désastreuse de la part 
des laines étrangères,que la dépréciation de valeur 
de la laine a entravé sa production.Ces arguments 
ne sont pas dénués de fondement, nous le recon­
naissons car nous avons pu, nous même, consta­
ter que certains genres de nos laines indigènes ont 
été affectés d'une baisse de prix qui, en vingt ans, 
a atteint jusqu'à 40 0\0. .Mais d'autre part a-t-on 
fait tous les efforts nécessaires pour soutenir la 
concurrence ( 

La laine de France trouve bien son emploi : elle 
obtient souvent pour certaines fabrications la pré­
férence sur d'autres laines ; mélangée aux méri­
nos exotiques elle donne un fil estimé pour sa 
douceur et son « bouffant.* 

Pourquoi donc ne pas chercher plus encore à 
améliorer nos races de moutons, et certes elles 
sont varices, au moyen de croisements faits avec 
discernement ? Comment donc ont procédé les 
colons australiens, les éleveurs argentins pour 
arriver à obtenir les laines qui font leur supério­
rité ! On nous a emprunté notre bélier de Ram­
bouillet à la Plata du moins, et nous en verrons 
plus loin les résultats; pourquoi ne demanderions 
nous pas, à notre tour, au Rambouillet argentin 
de nous rendre les mêmes services en généralisant 
chez nous cette race de moutons à la laine fine et 
naturée qui se raréfie malheureusement de plus en 
plus. Nous n'avons pas la prétention de donner 
des conseils aux éleveurs français, mais nous 
avons le devoir d'exciter leur vigilance. 

Est-ce à dire que l'exposition des laines de 
France ne soitpas digne qu'on s'y arrête ! Loin de 
nous cette pensée. Les considérations qui précè­
dent, formulées peut-être trop franchement, sont 
la conséquence du parallèle (pie nous avons été 
amené à faire entre nos laines indigènes et les 
laines exotiques: les premières restent trop station-
naires tandis que les autres progressent d'une 
façon étonnante et nous voudrions qu'elles con­
courent entre elles sur le. pied d'égalité. 

Voici quelles sont les principales collections 
qui ont été réunies dansla section de l'agriculture; 
nous les citons au hasard au fur et à mesure que 
nous les rencontrons. 

Le Comice agricole de Château-Thierry présente 
plusieurs toisons de laines fines,bien poussées,ner­
veuses, assez légères, à mèches parfois un peu 
boutées provenant de M. -larry, de Château-Thierry, 
de M. Amédée Delizy, éleveur à Montémafroy, de 
M. Parent, éleveur à Passy-en-Valois, de M. Le-
moine de Lessart, ce dernier a joint un type du 
peigné. 

Au comice agricole de Reims, nous trouvons 
ces mérinos de Champagne dont la réputation 
n'est plus à faire : il est réellement fâcheux que 
ces laines soient toujours aussi chargées de suint, 
ce qui amène fatalement une certaine dépréciation. 
Quelques rubans de peignés provenant du peigna-
ge Jonathan Holden ont été disposés de façon à 
faire ressortir la finesse de ces laines. Parmi les 
éleveurs de la contrée nous trouvons les noms de 
If. Hailliot, à Maison, de M. Lagorde, à. Ville-en-
Tardenois, de M. Haudesson, a St-Etienne-sur-
Suippe. Les laines de ce de 'nier nous paraissent 
un peu plus légères. 

(X suivre) J. PKTIT-LKIH'C. 

• • - O 

La séance de la Chambre 
Paris, 27 juin. — Nous avions raison hier en 

vous tclé.graphiaut que la séance d'aujourd'hui se­
rait chaude et que M. Oonstans passerait un mau­
vais quart d'heure. 

Ce quart d'heure a duré deux heures environ et, 
pendant tout ee temps, le ministre de l'intérieur 
sur son banc, semblait être sur le gril de saint 
Laurent. 

La majorité delà Chambre a donné raison au 
Cabinet en repoussant la proposition de M. Nlillc-
rand. 

Mais qu'est-ce que cela prouve, sinon, comme 
l'a dit M. de Baudry-d'Asson, que les dépêches de 
M. Richaud sont terriblement compromettantes, 
puisqu'on en refuse la publication. 

D'ailleurs, la majorité, avant l'ouverture de la 
séance,était bien décidée à soutenir.malgré et con­
tre tout, le ministre qui doit présider aux élec­

tions. 
On l'a bien vu au premier mot prononcé par M. 

de la Martinière. 
La gauche a essayé d'empêcher par un boucan 

effroyable, l'orateur de parler, mais l'honorable 
député de la Manche a tenu bon et M. Constans a 
dû avaler toutes sortes de couleuvres sous formes 
de dépêches et de rapports de l'infortuné M. Ri-
chaud. 

Les opportunistes ont prétendu que les docu­
ments avaient été fournis à M. de la Martinière 
par M. de là Porte lui-même qui aurait même, 
ajoutaient-ils, écrit de sa main le discours du dé­
puté de la Manche. 

C'est là une invention absolumcnt'ridicule et 
que nous sommes en mesure de démentir. 

Les très importants documents lus à la tribune 
viennent d'une autre source encore plus sûre. 

L'attitude de M. de la Porte n'a pas été précisé­
ment très brillante; assurément, l'ancien sous-
secrétaire d'Etat aux colonies cn sait long sur le 
compte de M. Constans, lorsqu'il était gouverneur 
général de l'Indo-Chine; mais pourquoi alors ne 
pas vider le fond de sou sac et se contenter d'acojj-
satioas vagues alors qu'il était si facile de pré­
ciser. 

La vérité est que M. de la Porte n'était pas cer­
tain d'être soutenu par tous ses amis les radicaux et 
on l'a bien vu au dernier moment; il a été lâché 
par M. Floquet lui-même son ancien président du 
conseil. 

C'est toujours la même tactique. Les radicaux 
qui tonnaient tant autrefois contre l'alliance avec 
la droite, eussent été ravis aujourd'hui de se servir 
d'elle'pour faire échec au Cabinet. 

Mais, au dernier moment, le coeur leur a man­
qué çrfjls ont battu piteusement en retraite. 

Cette reculade est due en grande partie aux 
bruits habilement mis en circulation par M. Cons­
tans lui-même, toute la journée. 

On te figure, disait dans la matinée à plusieurs 
de nos confrères le ministre de l'intéricur,quenous 
avons bien besoin du budget,et les radicaux croient 
nous tenir par là, mais c'est une erreur, au besoin 
nous saurons nous en passer. 

Et on ajoutait que si le ministère était battu 
aujourd'hui, M. Tirard tirerait de sa poche un dé­
cret de clôture. 

Ce qui est certain c'est que le ministère est dé­
cidé i renvoyer la Chambre dans le plus bref délai 
et battu ou non, il restera pour procéder aux 
élections. 

C'est M. Carnot lui-même qui cn a ainsi décidé. 

LES LETTRES l ) E i RICHAUD 
Voici le texte des lettres de M. Richaud, ancien 

gouverneur de l'indo-Chine, lues, jeudi, à La Cham­
bre, par M. de la .Martinière : 

•< Saigon, le 18 mai 1889, 
» Mon cher ami, le coup est fait : M. Constans se 

venge. 
» Le ministère, pour que je n'aie pas île doute «cet 

égard, n pris soin de nie télégraphier qu'il reconnais­
sait les précieux services rendus par moi dans l'exer­
cice de mes Fonctions, mais qu'en présence des ter­
mes de nies dépèches de mai 1888, le conseil avait 
décide mon rappel. 

» Voilà l'oraison funèbre après 27 ans de ser­
vices. 

» Ktre chassé pour avoir fait mon devoir, et par 
M. CoMtans. 

» ("est '.'ans l'ordre et c'est logique. 
» On m'offre uuo trésorerie générale. Vais-je l'ac­

cepter t (Exclamationsa gauche.) 
» Je n'eu sais rien encore. 
» .l'ai trois enfanta. Mais la vengeance serait facile. 
» Enfin, je pars dans quinze jours : je vous verrai 

dès mon arrivée. 
» X.. . m'a abordé en me disant: « Les honnêtes 

gens n'ont plusde place ici. Allons-nous-en 1... • 
» Votre tout dévoué. »nicn.\ro. • 

RAPPORT AI' MINISTRE DE LA " " • " 
i:r IIKS COLONIES 

« J'ai l'honneur de vous confirmer mon télégramme 
du SA mai. 

» J'ai bien hésite sur la longue dépêche dans laquelle 
je VQIIS ex'posai», avec la plus grande franchise, la 
sltnbtion <p;< m'avait laissée M. Constans. Mais 
jamais, dans ma vie et dans ma carrière déjà si lon­
gue, je ne m'étais trouvé dans une position aussi cri­
tique et aussi délicate. Pourtant un instant, j'étais 
décidé à vous demander mon rappel; mais je n'ai 
pas cru devoir faire passer mon intérêt personnel 
avant ce que je croyais être mon devoir. 

» Au risque de soulever de nombreuses récrimina­
tions et. de ni'at.ircr des haines implacables, je me 
suis fait une obligation d'agir comme j'ai fait, et je 
TOUS ai envoyé le télégramme du 23 mai. 

» Les cadeaux reçus par M. Constans ont produit à 
Saigon m> vil' sentiment d'étonnement, j'ajouterais 
même d'indignation... (Exclamations sur divers 
bancs.) 

» La coïncid >nce d'un de ces présents avec, l'auto­
risation donnée à S. M. Norodom.de rétablir le jeu 
des trente-six bêtes, adonné lieu à des commentaires 
véritablement injurieux pour la réputation de mon 
prédécesseur. 

» 11 m'était impossible de les démentir ou mêmede 
les justifier d'une manière quelconque. La brutalité 
de certains laies rend leur justification impossibles. 
(Bruit au centre.) 

» Ne pensez-vous pas comme moi que, dans ces 

Îiays où la vénalité est à l'ordre du jour,où desmal-
leareux agents sont} constamment exposés à cette 

dangereuse tentatation de recevoir des cadeaux, cet 
exemple venu d'en haut présentait un caractère par­
ticulier de démoralisation ? (Mouvement). 

« Je vous adresse par ce courrier un rapport spé­
cial sur les cercles chinois. Ces cercles sont de véri­
tables tripots... n (Humeurs au centre.) 

.1 droite. LUcz ! lisez ! 
M. de la Martinière. —« Ce qui nie fait hésiter 

surtout ù ratifier cette mesure, c'est que je sais qu'en­
tre ces Cltinois et mon prédécesseur il y a eu des in­
termédiaires véreux auxquels de l'argent a été distri­
bué. 

» Ce fait a pu être ignoré de M, Constans, maie j'en 
aj lu certitude. » 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Séanee du jeudi 27 juin 

Présidence de M. MÉI.INE, président 
La séance est ouverte à deux heures. 
Si les tribunes publiques sont déjà bien garnies 

quand M. Méline fait son entrée, la salle des séances 
est, en revanche, presque déserte. 

Pendant dix minutes, le président attend que la 
Chambre soit en Sombre pour ouvrir la séance. 

MM. Constans, Rouvier et Tirard sont au banc des 
ministres. 

l>ii«'Ktion de M. de Baudry d 'Asson 
Kur le s e c o u r s a u x inondé* 

M. le Président. — Rà parole est à M. de Baadi'j 
d'Asson pour une question à ) l . le ministre de listé-, 
rieur. ' . 

M. de Baudry d'Asson. — Les questions d'hu­
manité doivent réunir tons les membres de la 
Chambre ; c'est une de ces questions que je veux 
traiter. 

Des désastres affreux viennent de ravager un grand 
nombre de départements, entre autres celui de la 
Vendée. 

Deux demandes do crédit ont été renvoyées a la 
Commission du budget. , 

J'annonce que j'ai l'intention de déposer une autre 
demande de crédit de soixante mille francs affectés 
aux Sinistrés de la Vendée. 

M. le Ministre de l ' intérieur.— J'ai l'honneur 
de déposer un projet de loi tendant à ouvrir un cré­
dit de un million pour venir en aide aux populations 
victimes des inondations et des orages, notamment à 
celles de la Vendée, dont il vient d'être question. 

Je n'ai pas encore reçu tous les renseignements 
sur les derniers désastres : si le crédit de ua mil­
lion était reconnu insuffisant, un crédit plus impor­
tant pourrait être demandé aux Chambres. 

M. de Baudry d'Asson. — Je renonce à déposer 
ma proposition de loi tout en déclarant qu'à mon 
avis le crédit de un million est insuffisant. 

L'incident est clos. 

DISCOIRS DE M. OE LA MVRTLMÈRE 
s u r le rappel de M. Richatiii 

M. de la Martinière. (Mouvement d'attention).— 
Je me propose de demander compte au gouverne­
ment des récents changements qui ont en lieu dans 
le personnel des liants fonctionnaires de l'Iiulo-
Chi ne. 

On a vu avec surprise le dernier gouverneur géné­
ral, qui jiaraissi.it remplir ses fonctions dans l'ordre 
d'idées recommandé par la Chambre, rappelé brus­
quement àla suite d'un changement de ministère qui 
n'avait aucun rapport avec l'indo-Chine. 

Uien des commentaires ont été faits à ce propos 
den- la presse. 

J'ai lu dans un journal que des discussions se sont 
produites à ce sujet dans le Cabinet. (Bruit à 
gauche.) 

Cris.— Ouel journal *? 
M. Cunéo d'Ornano. — On ne pourra plus citer 

que la Petite Primée maintenant. (Rires.) 
M. de la Martinière.— Comme dépote J'ai le drost 

de demander compte au gouvorneimmt de ses actes à 
ce sujet. 

Et, tout d'abord, je déclare qu'il n'y a rien de vrai 
dans les insinuations qui ont paru dans les journaux 
officieux. (Bruit ù gauche.) 

Voir A gauche. — Ç.i no signifie rien les jour-

M. Clovis Hugues. — N'e les payez pas. les 
journaux, si r-t ne-signifie rwr».+Wi-es et IHHIU.) 

M. de la Martinière. — Je déclare que je viens 
seul ici, en mon nom personnel, je n'ai d'alliance 

Voici les faits : MLRichaud quitte Saigon, à bord 
du Calédonien, le 27 mai, saine par une foule nom­
breuse :1e 80 niai, i' fut obligé de se coucher et 
succomba le lendemain ; ilc\i\ heures après sa 
mort, le corps dut être immergé ; la politique colo­
niale avait fait une nouvelle victime. (Mouvements 
divers.) 

Des interruptions incessantes se produisent sur 
les bancs de la gauche, qui fait de l'obstruction et 
veut empêcher l'orateur de continuer. 

M. de la Martinière.— La carrière de M.Richaud 
a été très brillante,et les services qu'il a rendus, dans 
l'administration des colonies, sont nombreux. (Très 
bien ! très bien !) 

C'était un homme d'Une grande valeur, et il était 
à la hauteur de la difficile mission que le gouverne­
ment lui avait confiée. 

Le bruit se fait de plus en plus violent à gauche. 
M. Sevaistre, l'adressant à M. Méline. — Mais 

faites donc respecter la liberté de la tribune, mon­
sieur le président. (Très bien ! à droite.) 

M. de la Martinière. —Cependant, au bout d'un 
an, avant qu'il eut donné sa mesure, il était brusque­
ment rappelé. 

Que pouvait-on lui reprocher? On lui a opposé un 
discours prononcé au Conseil colonial ; mais ce dis­
cours répondait au programme de la Chambre, en 
recommandant l'union de tous les pouvoirs pour 
achever l'oeuvrede la colonisation. 

Voici nu passage d'un journal local. (Tapage per­
sistant à gauche.) 

(Applaudisso-

Je ne m'explique pas cette horreur subite de la 
presse. 

M. Pelletan interrompt ; sa voie est couverte par 
les-vociférations de la gauche, que la Voix grèio de 
M. Méline ne peut arriver à douriner. 

M. de la Martinière. — Le langage de M.Richaud 
a été pourtant très correct à l'égard de tous ses pré­
décesseurs, y compris M. Constans. 

La véritable cause du, rappel <fe M. Richaud, je la 
trouve dans les termes des dépêches télégraphiques 
qu'il avait adressées au gouvernement, en mai 1888. 
(Mouvement.) 

Le fait n'est pas contesté, la dépêche lui retirant 
son mandat le constate elle-même ; mais que conte­
naient donc ces dépêche* de mai ? 

Le bruit continue à gauche. 
M. de la Martinière à la gauche. — Vous aurez 

beau m'interrompre, Mesnieurs, ]» ne quitterai pas 
la tribune avant s),'axejr tout dit. (Applaudissements 
à droite). 

Dans une des dernières lettres qu'il ait écrites. M. 
Richaud a écrit que le coup était fait, que c'était la 
vengeance de M Constans et qu'on lui avait dit : 
«' Il n'y a pins de place ici pour les honnêtes gens, i» 
(Mouvement prolongé). 

Voix à ijauehe. — Est-̂ ie l'original. 
M. de Martinière. — Je l*al,copié moi-même sur 

l'original. (Mouvement.) 
A défaut des dépêches de mai 1888, qui avaient 

coûté 9 ou 10,000 fr. et devaient donc être bien impor­
tantes; voici un rapport officiel de M. Richaud qui 
confirme sa dépêche et où il déclare qu'au risque de 
s'attirer des haines implacables, il a cru devoir tout 
dire; que les cadeaux reçus par M.Constans...(Ah t ah! 
à droite. — Tsmulte à gauche.) Oui les cadeaux re­
çus par M. Constans, avaient soulevé une indigna­
tion universelle, surtout par leur coïncidence avec, 
l'autorisation donnée au roi Noradim de rétablir le 
jeu des trente-six bêtes,et que cet exemple, venu d'en 
haut, présentait un caractère particulier de démorali­
sation. (Applaudissements à droite.) 

VoiUV les faits dans leur brutalité ; messieurs, 
vous êtes des juges. (Interruptions et tapage à 
gauche.) 

Voilà ce que devait contenir, avec d'autres faits, la 
dépêche du23 mai au président du Conseil. 

On ne saurait faire trop de lumière. (App 
mente à droite.) 

Il faut que le gouvernement produise le texte de la 
dépêche. (Très bien ! à droite.) 

Osa fie gouvernement s'est déjà préoccupé de cette 
question, témoin la dépêche envoyée à Marseille pour 
que les caisses contenant les papiers de M. Richaud 
soient envoyées à l'arisoù elles seront ouvertes. 

Le Cabinet actuel doit songer d'abord à la veuve et 
aux enfants d'un fonctionnaire qui a fourni 27 ans do 
loyaux services : il doit ensuite examiner la gestion 
d'un autre gouverneur général (Mouvement), et s'il 
y a eu concussion, le renvoyer devant la cour d'assi­
ses. (Longue émotion.) 

l u e double salve d'applaudissement accueille à 
droite la fin du discours de M. de la Martinière, qui 
reçoit, en se rendant à sa place, les félicitations de 
tous ses amis de la droite. 

La gauche est atterrée. 

RÉPONSE DE M. TIRARD 
M. Tirard, président du Conseil. — Voici les mo­

tifs du rappel en France de M. Richaud. 
A plusieurs reprises, la politique coloniale a été. 

à cette tribune, 1 objet de discussions auxquelles a 
pris part notamment l'honorable M. Constans. (Ex­
clamations sur les bancs boubutgistes) et la politique 
coloniale du gouvernement a reçu l'assentiment de la 
majorité du Parlement et du pays. 

Or, M. Richaud, au lieu de continuer la politiquo 
de M. Constans et du gouvernement, c'est-à-dire d'as­
socier plus étroitement les indigènes à l'administra­
tion de la colonie, s'est prononce pour une politique 
qui aurait entraîné de grandes dépenses et la prépon­
dérance de l'élément militaire ; c'est pour cela que lo 
gouvernement a cru devoir le remplacer. (Protesta­
tions n droite.) 

M. dé Lanessan proteste aussi. 
M. Tirard.— On me permettra de m'étonner de 

voir eus dépêches entre les mains de M. de La M;u-
tinière. (Rires et exclamations à droite). 

Mais on n'a pas méconnu les services de M. Ri­
chaud et la dépêche même qui le rappelait lui annon­
çait une compensation; la mesure n'avait donc, rien 
de rigoureux et l'on ne peut dénierait gouvernement 
le droit île choisir ses fonctionnaires: le gouverne­
ment a donc l'ait BOB devoir et la majorité de la 
Chambre voudra bien le reconnaître. (Rares applau­
dissements). 

INTERVENTION DE M. DE LA PORTE 
M. de la Porte . — C'est une chose délicate pour 

un ancien sous-secrétaire d'Etat de prendre la parole 
sur cette question: mais il n'est pas possible délaisser 
passer l'appréciation inexacte que M. le président du 
Conseil vient de faire de la politique suivie en Indo-
Chine par le. pré tédente administration. 

Jamais M.Richaud,n'a étéauTonkin le représentant 
du pouvoir militaire. L'administration d'alors vou­
lait, au contraire, procéder rapidement A laréduction 
do l'effectif, et des mesures ont été prises cn ce 
Sens. 

Là n'est pas la cause du rappel de M. Richaud. 
Elle est dans le dissentiment qui s éclaté entre ce 
dernier et son prédécesseur M. Constans. 

La Chambre n'a pas oublié l'interpellation qui a eu 
lieu à ce sujet. 

J'ai repoussé jadis tonte solidarité avec M. Constans 
et je la repousse encore aujourd'hui : et je ne recule­
rai pas: si j'y suis forcé, je ferai la lumière complète. 

Et, si M. Constans me demande pourquoi je re­
pousse toute solidarité avec lui, je le lui dirai. (Ap­
plaudissements à l'extrênie-gauche et à droite. — Lon­
gue agitation.) 
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(De nos correspondants particuliers 
et par FIL SPÉCIAL) 

La dépêche de M. Richaud 

Le Matin dit que la dépêcha de M. Richaud à 
M. le ministre de la marine, dont M. de la Marti­
nière a réclamé communication mardi, àla Cham­
bre avait — d'après M. Eloquet — trois pages, 
et a demandé toute une journée pour être dé­
chiffrée : 

« Au milieu d'allégations diverses contre M. Cons­
tans. elle exposait l'ensemble de la situation d'alors 
de la Frsaee an Tonkin, en en précisant « le fort et le 
faible ». 

« ("est pour ce motif, comme pour le principe, a 
ajouté M. Roquet, que j'ai conseillé au gouvernement 
de refuser communication de la dépêche. La rendre 
publique, c'eût été montrer nous-mêmes à l'étranger 
au gouvernement chinois, à nos ennemis locaux les 
points faibles de notre sil nation, les endroits par où 
on pourrait plus facilement nous surprendre, si l'on 
en avait l'envie, et aussi indiquer aux chinois les 
centres où siègent encore des rebelles et où, par con­
séquent, toujours dans l'éventualité d'une attaque 
contre nous, ils trouveraient le plus sûrement un 
appui. » 

Voilà ce qu'a déclaré M. Floquct,à 1111 rédacteur 
du Matin, dans les couloirs de la Chambre. Nous 
enregistrons la chose, à titre d'information. 

Les empoisonnements de Tomblaine 

Nancv,28 juin. — Le père du marié, accusé 
d'être l'auteur des ; empoisonnements, nie avec 
énergie. 

L'incident Cahu-Gung'l 
L'Evénement publie la note suivante : 

(Tu L'incident Cahu-J.-N. Gung'l n'aura pas de suite, 
grâce aux efforts de M. Jules Simon, qui n'a point 
voulu que cette réunion pacifique fût marquée par 
une rencontre, et qui a amené les deux journalistes à 
une réconciliation sur le terrain... de la littérature. » 

L e commandant Hér io t 

Paris, 28 juin.— On dit que M. le commandant 
Hériot, gardé à vue depuis si longtemps à la Bois-
sière, serait remis en liberté. 

L' incident M e y e r - W œ s t y n e 

Le Gaulois publie la note suivante : 

« Il parait qu'il J a une affaire Wœstyne-Jacques-
Arthur-Meyer I 

» Les journaux républicains, en effet, étalent ce 
titre en grosses lettres, et, comme ils ont été obligés 
d'enregistrer le démenti formel que j'ai opposé à la 
paternité d'une certaine lettre lue à l'audience correc­

tionnelle, ils créent un dossier faataisiste contre moi 
et me disent : « Puisque vous ne prouvez pas que c'est 
faux, c'est que vous avouez f » 

» Enfin, après avoir insinué que j'étais en fuito, 
parce que j'étais allé en déplacement à Londres et 
que j'avais trouvé inutile d'abréger mon voyage, ils 
ajoutent :« Vous vous taisez, c'est donc que vous 
n'avez rien à dire. » 

» Eh bien ! je me tais parce que je ne veux rien 
dire. 

» J'avais é;té, en effet, amené, par les circonstances 
à me mêler activement de la solution qui est interve­
nue dans deux des plus grandes et des plus malheu­
reuses campagnes financières de l'an passé : la banque 
d« France et le Panama. 

» Et je n'avais pas besoin de voir, croyez-le bien, 
M. Jacques Meyer.pour connaître,aussi bien que lui, 
tous les acteurs qui ont joué un rôle dans ces deux 
affaires. 

» Et maintenant, qu'on interpelle.qu'on intente une 
aciion judiciaire, mon rôle sera alors tout tracé;je 
serai tenu de me départir devant mes juges d'une 
réserve que mon goût et ma situation particulière 
de négociateur m'avaient imposée, et que mes ad­
versaires regretteront alors d avoir méconnue. 

» A. MsmcR, n 

DERNIÈRE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPÉCIAL) 

La date des élect ions 

Paris, 28 juin. — Les élections générales pour­
raient bien avoir lieu plus tôt qu'on ne le pense. 

Le bruit court que les ministres songeraient à 
convoquer les électeurs, aussitôt après le réquisi­
toire de M. Q. de Beaurepaire et le jugement som­
maire des exécuteurs de la Haute-Cour. 

Une al tercat ion en t re MM. Meirmeix 
e t E. Mayer^ 

Paris, 28 juin. — Une ^altercation grave vient 
d'avoir lieu aujourd'hui à une heure. 

M. Mermcix, qui avait 'envoyé des témoins à 
M. Eugène Mayer, directeur de la Lanterne,a ren­
contré ce dernier dans un restaurant du quartier. 

M. Mayer déjeunait, entouré de plusieurs amis; 
les tables voisines étaient également occupées. 

« Ainsi vous ne voulez pas vous battre,demanda 
M. Mermeix en s'avançant vers le directeur de la 
Lanterne, vous êtes un lâche ! » 

Puis il je ta ses gants à la figure de M. Majer. 
« Çà m est égal » riposta celui-ci ; « dites et 

faites ce que vous voudrez je ne me battrai pas 
avec vous. » 

M. Mermeix s'élança en levant sa canne, les 
personnes pressâtes s'interposèrent. 

Enfin, après un échange, d'épithètes violentes de 
part et d'autre, M. Mermeix se retira, en disant, 
à son adversaire : « Je vous forcerai bien à vous 
battre ; en tous cas vous restez sous mon outrage.» 

Le Congrès des pompiers 

Paris, 28 ju in .— Le Comité d'organisation du 
Congrès international des officiers et sous-officiers 
de pompiers a été reçu, ce matin, parM. Carnot, qui 
a promis d'accorder son haut patronage au Con­
grès; ila accepté très gracieusement la présidence 
d'honneur aux concours internationaux des sa­
peurs-pompiers qui auront lieu fin août. 

Un incendie à F o u g è r e s 

Fougères, 28 juin. — Un incendie considérable 
a éclaté hier rue de Killy. Un immeuble contenant 
dix-huit familles d'ouvriers a été détruit. 

Le ministre de l'intérieur a envoyé un secours 
pour parer aux premières nécessités. 

Révoqués comme boulangis tes 

Paris, 28 juin. — Dans sa séance d'hier soir, le 
Comité républicain national a voté l'envoi d'une 
somme de cent francs aux citoyens Bouliat et Ré­
volte, ouvriers à la fonderie de Ruelle, révoqués 
comme boulangistes, à la suite des récents événe­
ments d'Ang/oulême. 

L'affaire Caudrian 

Paris, 28juin.— Ou sait que du 31 janvier au 2 
février, Caudrian disparaissait de la rue St-Jean, 
aux Batignolles. 11 portait, au dire des voisins, un 
collier de buis autour du cou, un chapelet et des 
pièces d'or dans ses poches. 

Or, le 15 février, on repêchait dans la Seine, 
près le pont d'Epinay, le cadavre d'un individu 
âgé de cinquante ans, petit, trapu, portant un col­
lier de buis autour du cou, un chapelet et quatre 
pièces d'or dans les poches. 

M. Bouteiller, commissaire de police, procéda 
aux constatations d'usage. Mais le corps était dans 
un tel état de décomposition qu'on ne put l'expo­
ser à la Morgue. 

L'inhumation de l'inconnu eut lieu à Ivry, 
quelques semaines pins tard. 

Il est très probable que le cadavre d'Epinay, 
étant donnés les objets retrouvés dans les vête­
ments n'était autre que celui d'Antoine Caudrian. 
Conflit imminent en t re l 'Ang le te r re e t le 

P o r t u g a l dans la baie de Goa 

Londres, 28 juin. — Le gouvernement anglais 
vient d'envoyer dans la baie de Goa, possession 
portugaise dans l'Inde, une canonnière pour pro­
téger les intérêts de ses sujets. 

Le gouvernement américain, en réponse à la de­

mande qui lui a été adressée, a SSnsi donné ordre 
d'y envoyer un vaisseau de guerre, pour défendre 
les intérêts des actionnaires américains de la Com­
pagnie du chemin de fer en cours de construction, 
qui doit relier la baie de Goa aux frontières du 
Transvaal et que les Portugais menacent de con­
fisquer. 

Trois cents employés de la Compagnie se sont 
retranchés dans le dépôt du chemin de fer, avec 
la résolution bien arrêtée de tenir tète aux Portu­
gais, jusqu'à l'arrivée des navires envoyés. 

M g r Thibaudier à Roubaix . — Mgr l'Arche­
vêque de Cambrai viendra à Roubaix pour la visite 
pastorale et l'administration du Sacrement de 
Confirmation le 15 juillet, à. Tourcoing le 18, 
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Présidence de- M. Casimir PÉiur.n, vice-président. 

La séance est ouverte à 9 heures. 
M. Chevillon. — Je demande la parole sur lo 

procès-verbal. 
M. le Président. — Vous avez la parole. 
M. Chevillon. — On a voté hier une loi compor­

tant un emprunt pour la ville de Marseille sans que 
personne ait été prévenu, c'est une infamie. (Excla­
mations an centre.) 

M. le Président . — Je vous rappelle à l'ordre 
M. Chevillon. (Très bien ! an centre.) 

M. Antide Boyer. — Je m'associe aux protesta­
tions de M. Chevillon. 

M. Labordère, qui interrompt àplusieurs reprises, 
est rappelé à l'ordre. 

M. Antide Boyer. — J'ajouterai que des obser­
vations auraient été faites sur ce projet, si j'en avais 
été prévenu. (BrnKJ 

M. le Président.—Mais les orateurs avaient lo 
droit de.se faire inscrire dés le dépôt du rapport. 

M. Antide Boyer. — Le rapport, mais il a été 
déposé clandestinement t (Bruit an oestre et à gau-
chej. 

Le procès-verbal est adopté. 
M. le Président . — L'ordre du jour appelle la 

première délibération sur le projet de loi ayant pour 
objet d'autoriser le liquidateur de la Compagnie de 
Panama à émettre, dans des conditions spéciales, les 
obligations créées en vertu de la loi du 8 juin 1888. 

M. Rouvier. —Je demande la déclaration d'ur­
gence. 

La déclaration d'urgence est combattue par M. 
Javal. 

L'urgence mise aux voix est déclarée. 
La Chambre passe à la discussion des articles. 
M. Sourigues. — J'ai l'honneur de déposer un 

contre-projet tendant à ce qu'il soit dressé un état des 
sommes versées, et à ce que la liquidation poursui­
ve contre les tiers la restitution de toutes les som­
mes payées indûment. 

M. iStiurigues, du reste mal servi par son organe, 
poursuit le développement de son contre-projet au 
milieu de l'inattention générale. On remarque beau­
coup Mgr Freppel venant s'asseoir au banc des mi­
nistres à côté do M. Thévenet avec qui il a un entre­
tien très animé. 

LES MARCHÉS A TERME 
UUL.LBTIX DU JOUR 

28 juin. 

ROUBAIX.-TOURCOINO.— Toujours mémo 
allure indécise dans les cours, qui, à des dilTé-
ronei's minimes prés, conservent le niveau des 
jours précédents. Les affaires sont encore res-
treiiuos : 55 .000k . dont 15.000 enregistrées à 
la Caisse de Liquidation de Koubaix-Tourcoing' 
et 10.000 à la Caisse de Liquidation de Tour-
coi ng\ 

Voici le détail île ces opérstioas : 
Contrat 1 : sur juillet 5,000 lui à 5.90 ; sur 

août 20.000 à 5.02 lj/iet 5,000 a 5,05; sur sep­
tembre 5,000 ii 5,05 ;sur octobre 10.000 à 5.92 
1,2 : ensemble 45.000 kil. 

Contrat 2 : sur juillet 10.000 kil. à 5.70. 
Tendance du marché soutenu. 

ANVERS. — Les cours sont un peu plus fai­
bles sur les mois rapprochés et l'ensemble du 
marché est calme. 

On a traité : 

Peipnés français : 10,000 k. sur juillet. 
Peignés allemands : 5,000 kil. sur juillet, 

15,000 sur août, 15.000 sur octobre, 30,000 
sur décembre, 20.000 sur janvier et 10.000 sur 
avril. — Total : 105,000 kil. 

LE HAVRE. — Le marché est ferme. 
On a fait : 25 balles sur juillet à 177.50 ; 75 

b. sur aoùtà 177; 175 b. sur septembre à 177 
178 ; 75 b. sur octobre à 177.50 ; 50 b. sur no­
vembre à 177>177.50 ; ensemble 400 balles. 

Cours de la halle aux poissons du 28 ju in . — 
Soles, 1.50 à 6 fr. la paire ; rougets. 0.75 à 2 fr. ; ma­
quereaux, 0.40 à 1.00. anguilles, 1.80 la livre ; liman­
des, . la paire ; turbots, 8 à 7 fr.; flôtes, 1.25 la livre ; 
anguilles de mer, l.uu la livre; morue, 0.80 la livre ; 
crevettes, 1 fr. la livre ; saumon, 4.00 la livre. 
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